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1- LE MARCHE 

1.1- Pièces contractuelles 
1.1.1- Documents généraux 
Ces documents ne sont pas joints matériellement au Marché, ni signés par les parties, mais ils sont réputés comme étant parfaitement connus d’elles et contractuels. 

*Le code de la construction 

*Le code du travail 

*Les documents Techniques Unifiés (D.T.U.) 

*Les cahiers de Prescriptions Techniques édités par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment 

(C.S.T.B.) et le Répertoire des Ensembles et Eléments Fabriqués du Bâtiment (R.E.E.F.) 

*L’ensemble des Normes Françaises de l’A.F.N.O.R. et plus particulièrement celles de catégorie P. 

*Le texte de la circulaire sur les règles d’hygiène du 14 juin 1989 et arrêts d’applications du Code de la Santé Publique ainsi que tous les textes modificatifs. 

*La réglementation concernant les Etablissements Recevant du Public (E.R.P.) et la sécurité incendie dans les E.R.P. 

*La loi du 19 décembre 1977 relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes (établissements classés et les arrêtés et circulaires qui l’ont modifiée et complétée. 

*Le recueil des règles de l’A.P.S.A.D. 

*Les normes de sécurité de chantier selon l’arrêté du 04 novembre 1976 et textes modificatifs. 

*Le texte de la loi 76-1106 du 06 décembre 1976 relative à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs et les décrets 77-612 et 77-996 et textes modificatifs. 

*Les règlements de la ville de PARIS 

Ces documents seront ceux en vigueur à la date d’exécution des travaux. Leurs termes et directives devront être pris en compte et respectés. 

1.1.2- Documents particuliers 
En cas de contradiction entre les stipulations des pièces contractuelles du marché, elles prévalent dans l'ordre ci-après : 

*l'ordre de service signé par le Maître d’Ouvrage, 

*le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses éventuelles annexes, 

*le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicable aux prestations, objet du marché, 

*le planning des travaux comportant les dates de début et de fin des travaux, lot par lot et phase par phase, *le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses éventuelles annexes, 

*le bordereau quantitatif et estimatif, 

*les plans et tous les documents contenus dans le dossier de consultation des entreprises (D.C.E.), 

*les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché, s’il y a lieu,

Il est établis et accepté par les parties que le devis descriptif, les plans du Maitre d’OEuvre et des bureaux d’études Techniques constituent des documents qui se complètent et forment un tout. 

En cas d’imprécision ou de double emploi, le choix final sera laissé à l’appréciation du Maître d’Ouvrage, dont la décision sera sans appel.

1.2- Sous-traitance 
1.2.1- Règles générales 
L’entrepreneur ne peut céder à des sous-traitants une ou plusieurs parties de son Marché, ni en faire apport à une société ou groupe de sociétés, sans autorisation écrite préalable du Maître d’Ouvrage. Il ne peut en aucun cas sous-traiter la totalité des travaux qui lui sont confiés. 

Le présent article est applicable ordre de service par ordre de service. 

Dans tous les cas, l’entrepreneur restera responsable et garant de la bonne exécution des ouvrages, tant envers le Maître d’Ouvrage qu’envers les ouvriers et les tiers. 
Si, sans autorisation, l’entrepreneur a sous-traité ou fait apport du Marché à une société ou à un groupement, le Marché sera résilié de plein droit par le Maître d’Ouvrage, sans préjudice des dommages et intérêts. 
1.2.2- Modalités d’agrément d’un sous-traitant 
Avec sa demande d’autorisation de sous-traitance, l’entrepreneur titulaire du Marché devra remettre au Maître d’Ouvrage une déclaration mentionnant notamment : 

- La nature des prestations dont la sous-traitance est envisagée, 

- Le nom, la raison sociale ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé, 

- Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et le montant envisagé, 

- La justification qu’il ait contracté une assurance identique à celle dont il devrait justifier s’il était directement lié au Maître d’Ouvrage.

Après vingt et un (21) jours sans réponse du Maître d’Ouvrage, le sous-traitant n’est pas accepté. 

1.2.3- Sous-traitant accepté 
Dès l’acceptation du sous-traitant par le Maître d’Ouvrage, l’entrepreneur indiquera au Maitre d’OEuvre, le nom de la personne physique qualifiée pour représenter le sous-traitant. Les coordonnées complètes et le nom du responsable sur le chantier devront également être communiqués. 
1.2.4- Le travail illégal 
L’entrepreneur titulaire du Marché devra remettre au Maître d’Ouvrage une déclaration mentionnant « ne pas avoir fait l’objet, au cours des cinq (5) dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L324-9, L324-10, L341-6, L125-1 et L125-3 du code du travail. 

1.2.5- Paiement des sous-traitants 
Aucun sous-traitant ne sera payé directement par le Maître d’Ouvrage.

1.3- Nantissement 
L’entrepreneur ne peut donner son Marché en nantissement ou l’utiliser de façon quelconque comme instrument de crédit, sans l’assentiment express et préalable du Maître d’Ouvrage. 

Le non-respect de cette clause entraînera la résiliation de plein droit du Marché. 
1.4- Consistance des prix 
Sauf convention contraire, tous les Marchés sont conclus à prix forfaitaires et non révisables. 

Du fait du caractère forfaitaire de son Marché, l’entrepreneur a l’obligation d’exécuter tous les travaux nécessaires à la perfection de l’ouvrage. 

Par conséquent, le forfait comprend tous les travaux connexes nécessaires à la complète exécution des ouvrages, qu’ils soient décrits ou non dans les pièces contractuelles et quelles que soient les erreurs, imprécisions ou omissions qu’elles pourraient contenir. Le forfait prend en compte toutes les difficultés et sujétions inhérentes à ces travaux. 

L’entrepreneur est réputé avoir vérifié les documents de son propre Marché et avoir pris connaissance de l’ensemble des travaux prévus pour réaliser le projet. 

Les prix proposés par l’entrepreneur tiennent compte implicitement et sans que cette liste soit 

limitative : 

*des frais, taxes et impôts en vigueur au moment de l’appel d’offres, 

*des bénéfices de l’entrepreneur, 

*de toutes les fournitures, matériels et main d’oeuvre nécessaire à l’exécution des ouvrages et de leur transport à pied d’oeuvre, 

*des frais occasionnés par les dépôts de matériaux, le transport, le mesurage, le pesage, les essais, la réception des matériaux et les ouvrages, 

*des frais occasionnés par l’interruption du travail causé par les coupures d’électricité, les intempéries ou les gelées, *de tous les éléments locaux tels que moyens d’accès, conditions climatiques en relation avec l’exécution des travaux,… 

*des sujétions de l’itinéraire adopté pour les transports à l’extérieur et à l’intérieur du chantier, des difficultés résultant notamment des encombrements de circulation et des mesures de police, 

*des frais de brevets qui pourraient être dus en raison des dispositions de certains ouvrages ou de l’emploi de certains procédés,

*des frais d’installation du chantier, ainsi que des frais d’établissement, d’entretien et de fonctionnement de tous les ouvrages nécessaires à la réalisation des travaux, 

*des sujétions résultant de différentes dates de libération des emprises, 

*des frais de piquetage ou de spitage, de nivellement ou d’altimétrie par un géomètre agréé par le 

Maître d’Ouvrage, 

*des frais et sujétions de toutes natures causés par les orages ou toutes autres intempéries, 

*des frais et sujétions entrainés par le travail simultané d’autres entrepreneurs sur le chantier et à proximité, 

*des avaries de toutes natures causées aux tiers intéressés par les ouvrages de l’entrepreneur ou par l’emploi de son matériel et l’utilisation de sa main d’oeuvre, 

*des frais de logement des ouvriers, le paiement des indemnités de déplacement, de transport et de 

paniers, 

*des frais d’entretien des ouvrages pendant la période de garantie, 

*des frais de reproduction de tous documents à sa charge, 

*des frais entrainés par la mise au courant des personnels d’exploitation à qui sont remises les installations, 

*des redevances et autorisations éventuelles pour survol des bâtiments ou voies voisines par des engins de chantier, tels que grues, matériel de forage, etc…, 

*de tous les frais résultants de précautions à prendre, relatives à la prévention des accidents, à la sécurité et à l’hygiène du chantier, à l’occupation des terrains, aux accès des propriétés riveraines et de la voie publique et à la clôture de leur propre chantier, si nécessaire.

Il est spécifié par ailleurs, que tous les accessoires et toutes les dispositions nécessaires à l’emploi des installations fournies sont réputés inclus dans le Marché, sauf si elles en sont explicitement exclues. Ne pourront faire l’objet d’une telle exclusion : les protections contre les nuisances diverses (bruit ou pollution), précautions pour passage des piétons. 

*de tous les frais accessoires dont notamment, la production des documents, notices, plans 

d’exécution et de recollement, 

*de toutes les dépenses nécessités par l’application des prescriptions administratives de sécurité (loi 76-11.06 du 06 décembre 1976 relative au développement de la prévention des accidents du travail et décrets 77.612 du 09 juin 1977 et 77.996 du 19 août 1977 pris pour son application), 

*de toutes les dépenses de manutentions et de levage, 

*de tous les locaux à usage de vestiaires, sanitaires, salles de repas, qui sont à l’entière charge de l’entreprise, 

*de tous les frais d’études techniques demandés ou non, dans les pièces écrites, 

*de tous les frais prévoyant l’intervention d’un bureau d’études techniques et du bureau de contrôle que l’entreprise missionnera dans l’hypothèse où le Maître d’Ouvrage ne l’a pas missionné, 

*de tous les travaux de nuit et de week-end que le Maître d’Ouvrage peut exiger sans supplément de sa part, 

*de tous les frais de percements et de calfeutrements occasionnés par les travaux du lot qui lui est donné, 

1.4.2- Détail –Estimatif - Quantitatif 
A l’appui de la soumission, l’Entreprise fournira : 

- Un devis descriptif et quantitatif détaillé tenant compte des demandes et contraintes formulés dans tous les documents constituants le dossier de consultation, 

- La liste exacte des travaux ne faisant pas partie de sa spécialité ou ceux non chiffrés, 

L’entreprise ne devra en aucun cas faire usage de la formule « tout matériel et travaux non explicitement précisés ou définis », 

- L’indication du nom du responsable de l’étude pouvant fournir les renseignements nécessaires lors du dépouillement des offres. 

En aucun cas, l’entrepreneur ne peut se prévaloir du libellé ou des quantités des articles portés à ce détail estimatif – quantitatif pour se soustraire à l’une des obligations stipulées dans les pièces contractuelles du Marché. 

L’entrepreneur répondant à l’appel d’offres a de ce fait accepté le Marché , dont le montant net forfaitaire et non actualisable et non révisable en conséquence les quantités portées sur le quantitatif ne peuvent pas être remises en cause. 

La liste des documents ci-dessus énoncés n’est pas exhaustive. Elle représente un minimum faute duquel l’offre présentée serait susceptible de ne pas être prise en considération. 

Ces documents sont à établir en deux exemplaires, à l’attention du Maitre d’Ouvrage et à transmettre par courrier, au maître d’ouvrage à l’attention de : 

M. Emmanuel BOITEUX
Lycée professionnel Etienne DOLET
Intendant du Lycée E.DOLET

7, rue d’Eupatoria
75020 PARIS

1.5- Obligations de l’entrepreneur 
1.5.1- Connaissance des lieux 
Du fait que les travaux sont exécutés dans des locaux existants, l’Entreprise est tenue de se rendre sur place pour juger des difficultés d’exécution. 

En suite de quoi, aucun supplément de prix ne pourra être accepté du fait des prestations qui auraient été sous-estimées par ignorance des conditions d’exécution. 

Les prix s’entendent pour les travaux finis et parfaitement achevés ainsi que pour des installations complètes et en ordre de marche et comprenant tous les travaux préparatoires nécessaires àl’obtention d’un travail soigné même si ceux-ci ne sont pas expressément mentionnés dans les documents présents et joints au dossier de consultation des entreprises. 

En aucun cas, l’Entrepreneur ne pourra arguer de l’imprécision des plans, descriptifs et documents annexes pour refuser d’exécuter, dans le cadre et les conditions de son Marché, tout ou partie des ouvrages nécessaires au complet achèvement des travaux et à la parfaite utilisation des installations. 

Il lui appartiendra d’apprécier la nature des travaux à exécuter, de signaler le cas échéant au Maître d’OEuvre les omissions, imprécisions ou contradictions qu’il aurait pu relever dans les documents qui lui ont été remis et de demander les éclaircissements nécessaires faute de quoi, il sera réputé avoir accepté les clauses et s’être engagé à fournir toutes les prestations nécessaires au parfait achèvement des travaux et installations même si ceux-ci ne sont pas explicitement décrits. 

L’entreprise devra remettre son offre par article détaillé en quantités, prix unitaires et produits. 

Les modifications de prestations, nature, quantité, qualité seront indiquées sous forme de variantes. 

L’entreprise devra fournir les pièces suivantes : 

1/Avant la passation des Marchés 

- Une déclaration sur l’honneur justifiant qu’elle n’a pas l’interdiction de soumissionner à un marché public

- Un certificat attestant que l’entreprise est en règle avec la Sécurité Sociale, les Allocations 

Familiales et les congés payés du dernier trimestre exigible, 

- Les attestations concernant les assurances de l’entrepreneur en matière de responsabilité civile et professionnelle (voir articles 4.1.1 et suivants), 

- Un certificat de qualification professionnelle (O.P.Q.C.B.) correspondant aux travaux de son 

Marché, 

- Une attestation concernant le travail illégal. 

2/Dans un délai de huit (8) jours ouvrables à dater de la signature du marché : 

- Un planning détaillé de l’entrepreneur, établi sur les bases du planning des travaux et en accord avec le Maitre d’OEuvre, pour établissement du planning d’exécution, 

- Sur les bases des documents remis par le Maitre d’OEuvre, un plan complet d’installation et d’organisation du chantier, avec indications précises des dates d’installation et de mise en service des différents engins et appareils, des rotations ou réemplois éventuels, des déposes et démontages, 

- Un projet de planning détaillé de main d’oeuvre à utiliser en distinguant, pour chacun des corps d’état, la main d’oeuvre employée dans les ateliers ou usines et celle travaillant directement sur le chantier, 

- Les délais détaillés de commandes nécessaires à la livraison des matériels en provenance des fabricants,

- La liste nominative du personnel d’encadrement et de ses représentants présents sur le chantier, aptes à prendre toutes décisions et à recevoir les instructions du Maitre d’OEuvre, 

- Les bons de commandes du matériel et des appareils seront communiqués au Maitre d’OEuvre, afin de contrôler la date à laquelle les commandes ont été passées, 

- Les échantillons de matière ou de matériel. 

2- EXECUTION DES TRAVAUX 
2.1- Contraintes 
Les travaux d’aménagement seront réalisés en site libre et vidé : activité scolaire interrompue pour la durée des travaux indiquée sur le planning de principe joint au dossier de consultation des entreprises. 
Si des élèves étaient encore présents lors du démarrage des travaux, les entreprises devront assurer l’isolement de la zone chantier à leurs frais, sans pouvoir justifier d’une quelconque rémunération supplémentaire.
Dans son offre, l’entrepreneur devra tenir compte des conditions d’exécution des travaux. 

Les horaires d’intervention devront être conforme aux horaires autorisés dans l’immeuble, et en particulier lorsqu’il s’agit de travaux pouvant occasionner une gêne ou risquant de mettre en cause la continuité des services de l’immeuble.

Pendant la période des travaux, l'Entrepreneur devra conserver en parfait état de fonctionnement, les installations techniques existantes, de façon à ne perturber ni la sécurité des locaux ni le fonctionnement des réseaux électriques. 

Aucun retard, aucune réclamation ni aucun supplément, ne seront admis pour difficultés d'accès, d'approvisionnement, d'alimentation en fluide ou sujétions quelconques, non plus que pour l'obligation qui pourrait être faite à l'Entrepreneur d'arrêter certains travaux et d'intervenir en dehors des horaires ouvrables du site. 

Lorsque l'Entrepreneur est amené à intervenir, que ce soit pour modification ou raccordement sur une installation dont une partie si faible soit elle, est nécessaire à l'exploitation ou à la sécurité de l'immeuble, cette intervention ne peut avoir lieu qu'à une période telle qu'elle n'apporte aucun risque aux conditions de fonctionnement normal des installations du site, et après accord écrit du Maître d'Ouvrage. 

L'Entrepreneur sera tenu pour responsable des conséquences directes et indirectes qui pourraient résulter de son intervention sur une installation existante. 

Il est précisé que l'Entrepreneur devra prendre en charge, assurer l'exploitation et la sécurité des matériels et équipements (équipements actifs,…) mis à sa disposition par le Maître d'Ouvrage, en particulier dans les locaux techniques, pendant les travaux et jusqu'à la réception des installations par le Maître d'Ouvrage.

Les entreprises devront se conformer aux dispositions réglementaires et municipales relatives aux bruits aériens émis par les matériels et engins de chantier. 

2.2- Planning des travaux 
Etant dans l’attente de l’acceptation de la préfecture pour l’autorisation de ces travaux, le planning proposé est donné à titre indicatif : un décalage des travaux sur la période du mois de février 2018 peut être nécessaire et en aucun cas ce décalage indépendant de notre volonté ne pourra être invoqué par l’entreprise retenue pour réclamer une rémunération supplémentaire.

En tout état de cause, si pour une raison encore inconnue, les travaux ne pouvaient s’achever à la date du 06 mars 2018, ils devraient se poursuivre au cours du mois de mars 2018,  puis, à toute dernière limite reprendre pendant les vacances de printemps 2018 (du 14 au 30 avril 2018).
Aucune rémunération supplémentaire ne sera accordée en ce cas aux entreprises.
Le délai global d’exécution des travaux est fixé du 17 février 2018 au 03 mars 2018, compris congés, étant précisé que la totalité des travaux tous corps d’état de l’ensemble des lots devra être terminé à la date impérative donnée par le planning. 

Sur les bases du planning et dans un délai de huit (8) jours ouvrables à dater de la signature du Marché, l’entrepreneur est tenu de fournir son planning détaillé d’entrepreneur. 

A partir du planning détaillé d’entrepreneur, fourni par chaque entrepreneur, le Maitre d’OEuvre établit le planning d’exécution regroupant l’ensemble des lots. Le planning d’exécution est valable pour tous les intervenants. La date de livraison des travaux fixée dans l’appel d’offres étant impérative. 

Ce planning d’exécution initial servira à déterminer les pénalités prévues à l’article 2.3- du présent C.C.A.G., à l’exclusion de tous les plannings éventuels ultérieurs de rattrapage. 

Chacun des délais partiels définis au planning d’exécution est impératif et implique pour l’entrepreneur l’obligation de faire les travaux considérés dans les délais et aux dates ressortant dudit planning.

L’entrepreneur doit commencer les travaux qui lui incombent à la date fixée sur le calendrier d’exécution et il lui appartient de commencer ses fabrications en usine et l’installation de chantier ou de constituer les approvisionnements de matériaux, en temps opportun. 

En outre, chaque entrepreneur est tenu de suivre l’ensemble du planning d’exécution et de s’assurer que les indications concernant ou conditionnant ses travaux sont suivies. Dans le cas contraire, l’entrepreneur doit en référer au Maître d’OEuvre. 

De même, chaque entrepreneur doit aviser le Maitre d’OEuvre de toute avance ou de tous risques de retard relatifs à l’exécution des travaux dont il a la charge, afin qu’en soient étudiés les conséquences et de pouvoir y remédier, l’entrepreneur devant, pour ce qui le concerne, proposer les mesures qui conviennent. 

Les entrepreneurs participant à la réalisation d’un même ouvrage, sans qu’aucun lien juridique ne les unisse, sont toutefois étroitement liés pour le respect du délai contractuel global d’exécution. Chaque entrepreneur est donc tenu d’apporter son entier concours à la résorption des retards éventuels. 

Sauf cas exceptionnel et accord écrit du Maître d’Ouvrage, les travaux supplémentaires ou modificatifs ne peuvent donner lieu à la prolongation de délais. Par conséquent, l’entrepreneur est tenu d’utiliser les moyens et équipes supplémentaires indispensables pour que les dates des différentes phases du calendrier d’exécution soient respectées. 

En cas de retard imputable à l’entrepreneur dans l’exécution des travaux, le Maitre d’OEuvre décalera, autant que de besoins, aux frais de l’entrepreneur, le planning détaillé d’exécution destiné à permettre de poursuivre le contrôle de l’avancement du chantier. 

L’entrepreneur n’aura droit à aucune indemnité dans le cas où le Maître d’Ouvrage différerait ou ralentirait la réalisation d’une partie du programme, même en cas de location d’engins spéciaux par 

l’entrepreneur. Il n’est pas prévu de prime pour avance dans la réalisation des travaux, sauf avis contraire notifié par écrit du Maître d’Ouvrage.

2.3- Retards et pénalités de retard 
2.3.1- Retards 
En cas de retard dans l’exécution des tâches et sur simple constatation contradictoire, le Maitre d’OEuvre pourra imposer, sans qu’il soit nécessaire d’effectuer une mise en demeure : 

*Si le retard est imputable à l’entrepreneur, la poursuite des travaux, devra se faire dans le respect des plages horaires autorisées les jours ouvrables : de 6h00 à 21h30 du lundi au vendredi. 

Les travaux les jours fériés seront envisageables sur accord écrit préalable de l’inspection du travail et du Maître d’Ouvrage. Dans cette optique, le Maitre d’oeuvre et l’entreprise feront toutes les démarches nécessaires pour l’obtention de l’accord de l’inspection du travail. 

Les travaux le samedi seront possibles après accord écrit du Maitre d’Ouvrage sur demande motivée du Maitre d’oeuvre. 

En outre l’entrepreneur devra organiser sans délai le renforcement du personnel et du matériel jusqu’à résorption dudit retard et sans que l’entrepreneur puisse se prévaloir d’indemnité pour quelques raisons que ce soit (gardiennage, frais d’heures supplémentaires, encadrement, éclairage de chantier ou tout autre frais qui en résulteraient), 

*Dans le cas où les instructions ainsi ordonnées par lettre recommandée avec accusé de réception ou au compte rendu des réunions de chantier ne seraient pas suivies d’effet dans un délai maximum de dix(10) jours calendaires après la réunion de chantier, le Maître d’Ouvrage pourra faire exécuter tout ou partie des tâches retardées par des ouvriers de son choix, aux frais de l’entrepreneur défaillant, et sans que la responsabilité de celui-ci puisse être dégagée, 

*si le retard n’est pas imputable à l’entrepreneur et si le respect du planning l’exige, la poursuite des travaux se fera moyennant une rémunération à convenir entre l’entrepreneur et le Maître d’Ouvrage, sur proposition du Maitre d’OEuvre, pour le service ainsi rendu.

2.3.2- Pénalités 
Principe général 

Au retard constaté dans l’avancement des travaux correspond une pénalité applicable à l’entrepreneur. 

Le retard est calculé d’après le planning d’exécution initial. Si ce planning n’a pas été établi, le retard sera calculé par rapport au planning joint au dossier de consultation des entreprises.

Remarques importantes 

Si par suite de retard, le planning d’exécution devait être recalé, le nouveau planning qui en résulterait ne pourrait être considéré que comme un instrument de travail et non comme un document contractuel au regard des pénalités de retard. 

Pénalités appliquées à titre provisoire 

Les pénalités de retard seront appliquées à titre provisoire par le Maitre d’OEuvre ou le Maître d’Ouvrage dès la constatation de tout retard par rapport aux dates fixées par le planning d’exécution dans la réalisation d’une tâche, quelle qu’elle soit : 

*tâche d’exécution sur le chantier y compris reprises ou réfection pouvant retarder le démarrage d’une tâche suivante, 

*tâche d’approvisionnement sur le chantier, 

*tâche de production de plans et d’une manière générale, de tout document nécessaire à la marche du chantier, 

*tâche de commande des entrepreneurs à leurs fournisseurs, 

*tâche d’ouvrage provisoire, d’installation particulière ou commune nécessaire au déroulement des travaux des différents corps d’état, 

*tâche de fourniture d’échantillons ou de modèles, 

*tâche d’amener du matériel sur le chantier, 

*tâche relative à la sécurité sur le chantier.

Le montant des pénalités provisoires encourues par une entreprise défaillante est le total des pénalités encourues sur chaque tâche en retard. Les montants ainsi calculés sont retenus à titre provisionnel sur le décompte définitif des entreprises concernées et portés au crédit d’un compte spécial. 

Le Maitre d’OEuvre peut également appliquer des pénalités provisoires avant même que le retard dans la terminaison d’une tâche ait pu être constaté, si au cours de l’exécution de la tâche, la cadence est jugée par lui manifestement insuffisante pour que celle-ci soit terminée à la date prévue. 

Le montant de la pénalité provisoire par jour calendaire sera de : P = 1/200ème de M 

M étant le montant HT du Marché du lot considéré. 

Outre ces pénalités, l’entrepreneur responsable d’un retard supporte la majoration éventuelle des révisions des prix des autres entreprises par rapport aux prévisions des plannings. 

La ou les pénalités provisoires appliquées pourront être récupérées par l’entrepreneur sur le décompte définitif et sur accord du Maître d’Ouvrage et du Maitre d’OEuvre, dans la mesure où il aura rattrapé son retard et si cela n’a pas apporté de retard sur l’avancement général des travaux.

Pénalités définitives 

En cas de non-respect par l’Entrepreneur de ses obligations, dûment constaté et notifié par le MAÎTRE D’OUVRAGE et/ou le MAÎTRE D’OEUVRE, l’Entrepreneur encourra les pénalités détaillées ci-dessous : 

- Non-respect des délais indiqués dans le planning prévisionnel : pénalité calculée selon la formule M = V*R/T : o M = Montant de la pénalité (en € HT) ; 

o V = Valeur de la Prestation (en € HT) ; 

o R = Nombre de jours de retard ; 

o T = Total du nombre de jours ouvrés prévus au sein du planning prévisionnel pour réaliser les travaux. 

- Non-respect des dates de début et/ou de fin de planning : pénalité forfaitaire d’un montant de 1 000 € HT ;

- Non-respect des règles légales de sécurité et/ou des conditions d’intervention définies par le Maitre d’Ouvrage : pénalité forfaitaire d’un montant de 2 500 € HT avec une majoration de 100% en cas de récidive. 

Le montant total des pénalités est plafonné à 4% du montant H.T du décompte général définitif des travaux du Projet considéré. 

Les deux Parties conviennent que cette clause n'est ni dérisoire, ni excessive et correspond à une volonté expresse des Parties.

Pénalité d’ensemble 

La pénalité d’ensemble appliquée aux entrepreneurs responsables est égale à la somme des pénalités provisoires et définitives, sans préjudice des indemnités, même locatives s’il y a lieu. Passé un délai de dix (10) jours de retard à dater de la date de notification par lettre recommandée avec accusé de réception à l’entrepreneur par le Maitre d’OEuvre (ou son représentant éventuel), le Maître d’Ouvrage pourra, s’il le juge bon, considérer l’entreprise défaillante et résilier son Marché de plein droit, sans nouvelle mise en demeure ou formalités judiciaires. 

En fin de chantier, le calcul sera effectué sur le montant définitif des travaux dus à l’entrepreneur. 

2.4- Coordinations des travaux – Solidarité des entreprises 
Tous les entrepreneurs sont tenus de se conformer aux dispositions ci-après reproduites :
Norme Française homologuée N.F.P. 03.001. 

A/Coordination de l’exécution des travaux 

Chaque sous-traitant de l’entreprise doit permettre et faciliter au coordinateur nommé par l’entreprise, l’exécution de sa mission de coordonner ses travaux. 

Si plusieurs entrepreneurs sont appelés à concourir à un même ouvrage, chacun d’eux est tenu de suivre l’ensemble des travaux, de s’entendre avec les autres, de fournir les indications nécessaires à l’exécution de ses propres travaux, de s’assurer qu’elles sont suivies, et en cas de contestation, d’en référer au Maître d’Ouvrage et au Maitre d’OEuvre.

Chaque entrepreneur doit prendre connaissance auprès du Maitre d’OEuvre de l’ensemble du projet en vue de se renseigner sur la répercussion des travaux des autres corps d’état sur les siens. 

Il doit prendre à ses frais toutes les précautions nécessaires pour ne pas causer de dégradations aux matériaux ou ouvrages des autres entrepreneurs. 

Il est responsable des conséquences pouvant résulter des infractions à ses obligations. 

B/Frais supportés par l’entreprise 

Sont à la charge de l’entreprise : 

*les frais nécessités par l’exécution des travaux de sa profession et de ses sous-traitants, implantation de constructions, échafaudages et engins de toutes sortes, transport de matériaux, enlèvement de ses gravois, protection des ouvrages, hébergement de ses ouvriers, magasins pour entreposer les matériaux et fournitures en dehors des bâtiments en construction ou construits, sauf accord du Maitre d’OEuvre, 

*les frais exigés par le contrôle des matériaux et des ouvrages (pesage et métrage, analyse expérience, essais de résistance, bureau de contrôle technique), 

*le coût et remise en état ou réparation des matériaux et des ouvrages détériorés par ses ouvriers ou préposés, 

*les primes de ses polices d’assurance et sa part des primes d’assurances communes proportionnellement au montant des marchés, 

*les frais nécessaires pour que le chantier soit maintenu en parfait état de propreté pendant la durée des travaux et rendu tel lors de leur achèvement, y compris enlèvement des gravois de provenance indéterminée, 

*les frais qu’entraine la réparation des dégâts ou des détournements quelconques commis sur le chantier par des inconnus. 

Ces frais, bien qu’à la charge commune de tous ses sous-traitants, sont avancés par l’entreprise. 

A la fin des travaux, le Maitre d’OEuvre dresse un état des frais ci-dessus mentionnés et en fait la répartition au prorata du montant des travaux exécutés par les entreprises. 

L’entreprise déclare s’en rapporter à la répartition établie par le Maitre d’OEuvre. 

Elle est en droit d’exiger toutes factures et justifications à défaut desquelles elle peut refuser d’inscrire les frais réclamés.

2.5- Plans d’exécution et de récolement 
L’entreprise et ses sous-traitants sont tenus de se conformer aux dispositions ci-après reproduites : 
2.5.1- Analyse des plans du Maitre d’OEuvre 
Avant toute exécution, l’entrepreneur titulaire du Marché devra procéder à la vérification des côtes des plans dressés par le Maitre d’OEuvre ou les B.E.T. 

Il devra signaler, au plus tard dans les huit (8) jours ouvrables qui suivent le bon de commande d’exécution des travaux, les erreurs ou omissions qui pourraient s’y trouver. 

Il devra également signaler tout ce qui semblerait ne pas être conforme aux règles de l’Art et demande toutes explications à ce sujet. 
2.5.2- Etablissement des plans d’exécution d’entrepreneurs 
Aussitôt après réception de l’Ordre de Service, et dans le cadre des délais qui lui sont impartis, l’entrepreneur établira ses plans d’exécution et tous les dessins de détails nécessaires à la compréhension de la future réalisation en respectant les directives indiquées dans les différents documents remis. 
Le délai de remise des plans d’exécution des entreprises est fixé à 15 jours, à partir de la notification d’attribution. La date limite de remise de ces documents est fixée au lundi 22 janvier 2018.
Au fur et à mesure de l’avancement de ces études, l’entrepreneur vérifiera et signalera au Maitre d’OEuvre toutes erreurs ou omissions qu’il pourra relever, toutes difficultés qu’il pourra prévoir. 

Il coordonnera ses études avec celles des autres corps d’état, sous la direction du Maitre d’OEuvre ou de son représentant éventuel, avec en particulier, la définition du passage des réseaux, les percements, les réservations, les détails de gros oeuvre nécessaires à la bonne exécution des travaux.
Il soumettra ensuite à l’approbation du Maitre d’OEuvre, des BET et du Bureau de Contrôle, les plans d’exécutions comprenant tous les détails d’exécution, notes de calcul, schémas de parcours, plans de montage, notices de fonctionnement et d’entretien et d’une façon générale, tous les documents susceptibles de préciser la façon dont les travaux sont exécutés, qui recevront les visas, avant toute exécution en atelier ou sur site. 

L’entrepreneur demeurera donc entièrement responsable des erreurs, oublis ou omissions qui pourraient résulter de ces plans d’exécution, même après visa par le Maitre d’OEuvre. 

Les observations portées sur les plans en retour, entraîneront automatiquement une mise à jour des plans avec indice. 

Considérant que les plans d’exécution font partie des obligations des entrepreneurs, au même titre que l’exécution des travaux, les retards dans l’établissement et la fourniture de ces plans, bons pour exécution, seront pénalisés au même titre que tous retards dans l’exécution des travaux sur le chantier. 

A ce titre l’entrepreneur ne pourra arguer, pour justifier un retard, d’un manque de renseignement dû à un autre corps d’état, étant tenu de les demander en temps utile. Cependant, il portera à la connaissance du Maitre d’OEuvre et des B.E.T. toute défaillance de la part du corps d’état mis en cause, faute de quoi, il en partagera la responsabilité. 
2.5.3- Plans de récolement et notices 
L’entreprise devra fournir en temps utile, avant demande de réception, tous les plans de récolement, notices techniques, schémas de fonctionnement, procès-verbaux en vigueur de matériels et matériaux utilisés (datés de moins de quatre ans), obligatoirement rédigés en français. Ces documents devront être remis au Maitre d’OEuvre dans les temps impartis, faute de quoi l’entreprise sera pénalisée au même titre que pour tous retards dans l’exécution des travaux. 

La réception des travaux ne pourra être prononcée qu’après la remise de ces documents, les plans étant fournis sous forme de deux (2) tirages et cd rom informatiques AUTOCAD DWG.

2.6- Responsabilités des entreprises 
D’une manière générale, l’entreprise doit se soumettre aux ordres du Maitre d’OEuvre destinés à faire mettre les ouvrages et fourniture en état de réception définitive. Jusque-là, ses sous-traitants sont conjointement responsables des travaux des Marchés. 

L’entreprise est personnellement responsable à l’égard du Maître d’Ouvrage de ses propres travaux et ouvrages. 

Il appartient à l’entreprise de vérifier les documents qui lui sont remis par le Maitre d’OEuvre avant exécution, ainsi que d’apprécier si le mode d’exécution qu’elle envisage est bien adapté au projet, et de présenter avant toute réalisation toutes les observations ou réserves qu’il jugerait utile. 

*DEGATS – VOL - DEGRADATIONS 

L’entreprise est seule responsable des accidents de chantier, de même que tous les accidents que l’exécution de ses travaux et de ceux de ses sous-traitants, ou le fait de leurs agents ou ouvriers peuvent causer aux personnes et aux biens. 

L’entreprise garantie le Maître d’Ouvrage et le Maitre d’OEuvre contre tout recours qui pourraient être exercé contre eux du fait des travaux et supporte la charge de la réparation de tous les dommages causés à des tiers par l’exécution de leurs travaux, tant dans l’immeuble où les travaux seront exécutés que dans les immeubles voisins, de manière que le Maître d’Ouvrage et le Maitre d’OEuvre puissent les appeler en garantie en cas de recherche de responsabilité par un tiers.

Il appartient à l’entreprise d’exercer elle-même tout recours contre les responsables présumés ou inconnus de ces dégradations, et de remettre immédiatement en état, et sans besoin d’un ordre spécial, les éléments ou travaux détériorés et ce, sans indemnité de quelque nature de la part du Maître d’Ouvrage et du Maitre d’OEuvre. 

Pendant la durée du chantier, il est précisé que l’entreprise est responsable de la bonne tenue, de la préservation et de l’entretien de tous ses ouvrages, jusqu’à la réception des travaux de tous les corps d’état.

Elle est responsable des dégradations et des détériorations qui pourraient leur survenir avant cette date. 

L’entreprise et ses sous-traitants sont tenus d’assurer la protection (y compris contre le vol) des ses propres ouvrages, fournitures ou matériels, avant et après la mise en oeuvre, pendant toute la durée de l’intervention des autres corps d’état et jusqu’à la réception tous corps d’état (T.C.E.) de l’ouvrage. 

En cas de dégâts ou vols, il appartient à l’entreprise de poursuivre directement le responsable. Il ne pourra en aucun cas se retourner contre le Maître d’Ouvrage ou le Maitre d’OEuvre. 

L’entreprise responsable des dégâts occasionnés par ses propres ouvriers et matériels aux fournitures et ouvrages de ses sous-traitants. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’oeuvre pourra prendre la décision d’imputer les réparations des dégâts connus sur le marché de base .
Aucun délai supplémentaire ne sera accordé pour le remplacement de ces éléments, sous prétexte de constat d’assurance ou autre cause, quelle qu’elle soit. 

L’entreprise et ses sous-traitants ne devront pas dégrader les voies publiques sauf à en supporter les 

réparations et en assurer le nettoyage. 
*NETTOYAGE 

L’entreprise et ses sous-traitants sont tenus de maintenir le chantier dans un parfait état de propreté. 

Ils doivent ramasser et enlever leurs propres gravas au fur et à mesure de leurs production. Faute de quoi, il sera fait appel à leur frais, à une autre entreprise pour effectuer ces travaux, sans que l’entreprise ne donne son accord préalable.

De même les entreprises devront le nettoyage de la base vie et des sanitaires qu’elles utiliseront. Faute de quoi, il sera fait appel à leur frais, à une autre entreprise pour effectuer ces travaux, sans que l’entreprise ne donne son accord préalable. 
2.7- Rendez-vous de chantier 
Dès l’ouverture du chantier, des rendez-vous auront lieu une ou plusieurs fois par semaine, aux jours et heures indiqués par le Maitre d’OEuvre et sous sa direction. Ils seront tenus jusqu’à la levée complète des réserves formulées par le Maitre d’Ouvrage à l’issue de la visite de réception finale. 

Des réunions complémentaires de coordination, distinctes des précédentes, seront au besoin organisées par le Maitre d’OEuvre. 

Le représentant qualifié par l’entreprise pour assurer la coordination devra être mandaté pour toutes décisions pouvant être prises sur le chantier, aussi bien techniques que financières, qui par conséquent, ne pourront être contestées. Il sera tenu d’assister à ces réunions pendant la durée d’exécution des travaux de tous les corps d’état faisant partie de son marché ou sur convocation spéciale du Maitre d’OEuvre. 

Le retard ou l’absence à l’un des rendez-vous de chantier sera sanctionné d’une pénalisation : 

*RETARD = 35€ HT 

*ABSENCE = 70€ HT 

Les amendes seront déduites du décompte définitif.

Toutes les questions relatives à la bonne marche des travaux, à leur coordination et à leur mise au point devront être examinées au cours de ces réunions, en présence du coordinateur nommé par l’entreprise et du Maitre d’OEuvre. 

Tous les sujets traités au procès-verbal d’une réunion seront considérés comme approuvés s’ils n’ont pas fait l’objet d’observation écrite de l’entreprise au rendez-vous suivant la réunion relatée. 

Dans le cas d’absence injustifiée du coordinateur, les décisions prises sont considérées comme acceptées de plein droit, l’entreprise en conservant cependant la pleine responsabilité. 

L’entreprise et tous ses sous-traitants, assistant ou non aux rendez-vous de chantier, sont réputés avoir pris connaissance des procès-verbaux. 
2.8- Fourniture et mise en oeuvre des matériaux, matériels et ensembles préfabriqués, échantillons 
2.8.1- Qualité des matériaux, des matériels et des ensembles préfabriqués 
1- la mise en oeuvre des matériaux , matériel et ensemble préfabriqués doit satisfaire aux prescriptions contenues dans les différentes pièces du Marché prévues aux articles 1.1 et suivants, aux prescriptions des fournisseurs, ainsi qu’aux instructions du Maitre d’OEuvre et être de nature à assurer la bonne tenue et le bon respect des ouvrages. 

D’une façon générale, elle doit être conforme à l’ensemble de la réglementation et des prescriptions en vigueur (C.S.T.B., S.N.E.E.F., D.T.U., …) et aux règles de l’Art. 

2-Ils ne doivent en aucun cas présenter des défauts susceptibles de compromettre la stabilité, l’aspect et l’usage du bâtiment, d’altérer les prévisions, devis descriptifs, plans et dessins établis par le Maitre d’oeuvre 

3-L’entreprise est tenue de produire à ses frais, toutes justifications de provenance ou de qualité de ses matériaux et fournir tous les échantillons qui lui seraient demandés, en vue d’essais conformes aux règles de la normalisation, aux spécifications techniques, au devis descriptif et éventuellement, les certificats exigés par les Services de la Protection Civile.

4-le Maitre d’OEuvre et le Bureau de Contrôle auront la faculté de prescrire, au cours des travaux, l’exécution des essais nécessaires. 

Les frais de ces essais sont à la charge de l’entreprise. 

5-L’entreprise s’engage à proposer au Maître d’Ouvrage et au Maitre d’OEuvre, en cas de nécessité, le remplacement des matériaux prévus, soit aux différentes pièces constituant ses engagements, soit aux ordres donnés par le Maitre d’OEuvre, et à faire son affaire personnelle de la fourniture de ces matériaux de remplacement au moins équivalents aux matériaux prévus et des conséquences annexes qui pourraient en découler. 

Il est précisé que cette substitution n’ouvrira pas droit à supplément et ne saurait dégager la responsabilité de l’entreprise en cas de retard. 

6-L’entreprise s’engage à remettre au Maitre d’OEuvre, sur simple demande écrite de sa part ou dans les pièces écrites du Marché, la copie des lettres de commande à ses fournisseurs afin de pouvoir vérifier les dates de commandes, … 

7-Contrôle d’usine : Le maitre d’Ouvrage a le droit de se faire représenter par le Maitre d’OEuvre (ou son représentant éventuel) dans les usines, magasins, ateliers de l’entreprise et de ses fournisseurs pour les opérations de vérification et d’essai des matières premières avant usinage, du contrôle de la fabrication et de l’expédition des fournitures destinées aux travaux du Marché. 

Les diligences nécessaires pour permettre cette représentation auprès des fournisseurs incombent à l’entreprise.

2.8.2- Responsabilité 
1- La fourniture des matériaux et leur mise en oeuvre incombant à l’entreprise, cette dernière en est seule responsable vis-à-vis du Maître d’Ouvrage et est seul responsable des désordres pouvant en résulter, sans pouvoir se décharger au préjudice du Maître d’Ouvrage de tout ou partie de cette responsabilité. 

2-Si le Maître d’Ouvrage suivant les stipulations particulières du marché impose à l’entreprise de s’approvisionner en certains matériaux, éléments ou ensembles, auprès de certains fournisseurs désignés par lui, et à des prix convenus d’avance, l’entreprise n’en devra pas moins s’assurer que ces matériaux, éléments ou ensembles répondent aux conditions de qualités prescrites. Il en demeure seul responsable. 
2.8.3- Matériaux défectueux 
Tous les matériaux défectueux seront refusés par le Maitre d’OEuvre. 

L’entreprise s’engage à les enlever du chantier dans les délais qui lui sont prescrits, faute de quoi, après mise en demeure restée infructueuse, ils peuvent, aux frais, risques et périls de l’entreprise, être transportés aux décharges publiques. 
2.8.4- Vérification de la qualité des travaux 
Pendant l’exécution des travaux, et pendant la période de garantie stipulée, l’entreprise doit se soumettre à toute vérification qui serait demandée par le Maître d’Ouvrage, le Maitre d’OEuvre, les B.E.T. ou le Bureau de Contrôle et se prêter à toutes opérations telles que dépose, sondages, essais, le tout à ses frais avancés, risques et périls. 

Au cas où le remplacement des matériaux ou la réfection d’ouvrages sont reconnus nécessaires par le Maitre d’OEuvre, les B.E.T. ou le Bureau de Contrôle, l’entreprise supporte les dépenses qu’entraînent ces réfections et réparations de quelque nature qu’elles soient, sans préjudice et indemnités, même locatives s’il y a lieu.

2.9- Trous et scellements 
L’entreprise et sous-traitants sont tenus d’exécuter ou de faire exécuter à leurs frais, leurs propres percements et scellements, dans les matériaux non structurant. Pour les percements dans les éléments structurants, l’entreprise devra en faire la demande au MOE qui diligentera si besoin un bureau d’études structure et assurera l’ouvrage par l’intermédiaire du lot maçonnerie et si besoin par le lot serrurerie. 
2.10- Hygiène, Sécurité 
Chaque entrepreneur est tenu de prendre toutes les mesures conformes à la réglementation du travail en vigueur et, en particulier, à la loi 76.1106 du 06 décembre 1976, ainsi qu’au « règlement de sécurité » spécifique au chantier, s’il en existe un. Le fléchage des locaux sera exigé pendant la durée des travaux pour indiquer les sorties de secours. 

Chaque entrepreneur est tenu de participer à la visite d’inspection préalable et d’appliquer le plan de prévention en résultant. 
2.11- Surveillance des travaux 
L’entreprise est seule responsable de la surveillance de ses travaux, le Maitre d’OEuvre n’intervenant que pour contrôle et coordination.

Dans ce cadre : 

*l’entreprise devra avoir en permanence sur le chantier, à partir du moment où elle a commencé les travaux, un responsable de la coordination inter-entreprises qualifié, habilité à recevoir les instructions du Maitre d’OEuvre et à suivre leur bonne exécution. 

* le coordinateur inter-entreprises qualifié devra être agréé par le Maitre d’OEuvre, auquel son nom devra être notifié par écrit. L’absence de ce responsable sera sanctionnée par une pénalité de 125 € (cent vingt-cinq euros) par jour d’absence. 

*le coordinateur inter-entreprises qualifié devra être capable de présenter valablement l’entreprise, tant auprès du Maitre d’OEuvre qu’auprès de ses sous-traitants et avoir tous pouvoirs pour régler toutes questions, même financières. 

*le Maitre d’OEuvre a le droit d’exiger de l’entreprise le changement ou le renvoi du chantier des agents ou ouvriers, pour insubordination ou défaut de probité. 

*l’entreprise demeure responsable des fraudes ou malfaçons qui seraient commises par eux dans les fournitures et dans l’emploi des matériaux. 
2.12- Réfection 
Chaque entrepreneur doit respecter les travaux exécutés par les autres. 

Dans ce but, chacun doit s’abstenir de dégrader ou de salir les ouvrages des autres, ou nuire à la solidité et à la bonne finition de l’ensemble. 

Le Maitre d’OEuvre veillera à l’observation de la discipline nécessaire. 

Les réparations ou remises en état qui seraient à faire à la suite de fautes de ce genre seront exécutées selon les ordres et donneront lieu à imputation au compte des entreprises incriminées, et dans le cas où des responsabilités ne pourraient être nettement déterminées, seront imputées à tous. 

Les travaux de réfection sont soumis aux dispositions du présent C.C.A.G. et n’entrainent aucun supplément de délai.

2.13- Modifications des travaux 
2.13.1- Variante en cours d’exécution 
Si une ou plusieurs variantes d’exécution proposées par l’entreprise sont retenues pour l’exécution, celui-ci s’engage à prendre à sa charge toutes les sujétions et dépenses résultant des modifications à apporter aux conditions de réalisation des autres ouvrages, même si ces travaux modificatifs ne sont pas compris dans les documents graphiques et devis descriptifs remis par lui à l’appui de ses propres propositions. 
2.13.2- Travaux sur injonction administratives, décision judiciaire ou arbitrage 
Le maître d’Ouvrage pourra prescrire à l’entreprise et celle-ci sera tenue d’exécuter les travaux ou modifications qui lui seraient ordonnées en conséquence d’une injonction administrative, d’une décision judiciaire, ou d’un arbitrage faisant suite à un recours de tiers. 

Excepté si leur origine est imputable à une faute de l’entrepreneur, les travaux seront réglés comme il est indiqué à l’article 3.2. Ils seront, sauf convention spéciale, exécutés dans le délai prévu au planning. 
2.13.3- Travaux urgent intéressant la stabilité 
L’entreprise aura la faculté, en cas de nécessité impérative, d’apporter aux ouvrages des modifications qui, au cours de l’exécution, se révèleraient urgentes et indispensables à la stabilité des bâtiments, à charge pour elle d’en informer le jour même le Maitre d’OEuvre. 

Dans le cas exceptionnel où ces travaux justifieraient des dépenses n’entrant pas dans le cadre du Marché, ces dépenses supplémentaires éventuelles seraient réglées comme il est dit à l’article 3 .2.

2.13.4- Modifications dans la nature des travaux 
Si le Maître d’Ouvrage est amené, en cours d’exécution, à demander des modifications de prestations, l’entreprise sera tenue de remettre un prix. 

Si l’offre de l’entreprise est jugée non compétitive avec les conditions du Marché, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de faire un appel à la concurrence. 

Le Marché de l’entreprise sera modifié par avenant, en moins-value, sans que l’entreprise puisse prétendre à aucune indemnité.

2.14- Réception des ouvrages 
La réception des ouvrages est prononcée par le Maître d’Ouvrage, sur proposition du Maitre d’OEuvre, pour tous les corps d’état, dès l’achèvement de tous les travaux prévus dans les Marchés de tous les entrepreneurs. 

La réception marque le point de départ des garanties légales prévues par les articles 1793 et suivants et 2270 du Code Civil. 
2.14.1-Visite de réception 
Au jour fixé pour la réception, un nettoyage particulièrement soigné des locaux à réceptionner sera effectué par l’entreprise de peinture. 

Le Maître d’Ouvrage procède aux visites en vue de la réception, assisté du Maitre d’OEuvre, en présence de l’entrepreneur, celui-ci étant dûment convoqué. 

L’absence de l’entreprise n’est pas un obstacle aux opérations de réception et ne saurait être un motif de contestation des réserves qui pourraient figurer au procès-verbal de réception. 

A l’issue de la dernière visite, le Maître d’Ouvrage prononce soit la réception avec ou sans réserves, soit le refus de réception. Le procès-verbal de réception ou de refus de réception, établi par le Maitre d’OEuvre est signé par le Maître d’Ouvrage et par l’entreprise. 

La date de réception de l’ouvrage ou du refus de sa réception est celle du dernier jour de visite. 

Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d’occuper certaines parties d’ouvrage avant l’achèvement de l’ensemble des travaux, à ses risques et périls, et antérieurement à leur réception.

Au cas où un retard dans l’achèvement des travaux amènerait le Maître d’Ouvrage à utiliser des ouvrages avant que les procès-verbaux aient été établis, ceux-ci pourront valablement être établis contradictoirement, après la prise de possession à la demande de la partie la plus diligente. Cette prise de possession n’équivaut en aucun cas à une réception tacite de l’ouvrage. 

NOTE IMPORTANTE : 

Tous les ouvrages, appareils et équipements devront être livrés propres, parfaitement nettoyés, à l’état neuf, sans rayure, ni détérioration, ni tâches d’aucune sorte. 

Tout défaut sera sanctionné par le remplacement des appareils ou la réfection des ouvrages et des équipements défectueux. 
2.14.2- Réception avec réserves 
Lorsque le procès-verbal de réception fait état de réserves motivées par des omissions ou imperfections, l’entreprise et ses sous-traitants devront effectuer les travaux de réfection ou de parachèvement objet des réserves immédiatement après la réception, dans un délai précisé par le Maître d’Ouvrage, délai qui ne saurait dépasser cinq (5) jours calendaires pour les travaux autres que ceux intéressant la sécurité et trois (3) jours calendaires pour ces derniers. 

Tant que les réserves ne seront pas levées, l’entreprise sera tenue de mettre le personnel nécessaire à la disposition permanente sur le chantier, y compris un encadrement efficace. Passé ce délai, le Maître d’Ouvrage pourra faire exécuter ces travaux aux frais, risques et périls de l’entreprise défaillante, après mise en demeure préalable, conformément à l’article 1792.6 du Code Civil. 

Immédiatement après l’achèvement de ces travaux, l’entreprise devra, par lettre recommandée avec accusé de réception, demander la suppression des réserves, dont il sera alors donné la main levée.

Les réserves seront levées avant la réouverture de l’établissement au public et avant la rentrée du 16 avril 2018.
2.14.3- Garanties 
Garantie de parfait achèvement 

Ce délai de garantie sera d’un an à partir de la date de réception des travaux, laquelle date marque également le point de départ des responsabilités décennale et biennale. 

Au cours de cette période de garantie contractuelle, l’entreprise sera tenue, au préjudice des articles 1792 et 2270 du Code Civil instituant l’obligation de garanties biennale et décennale, que le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de faire jouer, de remédier à tous les désordres nouveaux, même dans les menus travaux. Il fera en sorte que l’ouvrage demeure conforme à l’état où il était lors de la réception ou après correction des imperfections reconnues à la réception. 

Si les travaux correspondants n’étaient pas exécutés, le Maître d’Ouvrage aurait le droit de procéder suivant les modalités définies au deuxième paragraphe de l’article 2.14.2. « réception avec réserves ». 

La garantie biennale 

Cette garantie dite de bon fonctionnement couvre le mauvais fonctionnement des équipements dissociables de la construction c’est-à-dire les biens qui peuvent êtres démontés et remontés sans avoir à « casser » une partie de la construction : 

*mauvais fonctionnement du système de chauffage (chaudière, radiateurs), 

*Décollement des revêtements de sols (carrelage, moquette) et des revêtements muraux (faïence, papier peint) 

*fissures sur cloisons 

*sanitaires ou robinetterie défectueuse 

*dysfonctionnement des portes, des fenêtres, volets.

La garantie décennale 

Cette garantie couvre pendant 10 ans les dommages qui compromettent la solidité de l’ouvrage ou la rendent inhabitable ou impropre à sa destination, même s’il s’agit d’un vice du terrain : 

*Défaut d’étanchéité de la toiture 

*défaut d’isolation thermique entrainant par exemple des condensations ou moisissures 

*déformation, fissuration de la charpente 

*fissuration des fondations ou d’un mur porteur qui compromettent la solidité de l’ouvrage 

*affaissement d’un escalier 

*problème de canalisation d’eau 

*problème sur l’installation électrique 

*infiltration d’eau de pluie… 

A défaut d’accord amiable, le Maître d’Ouvrage s’adressera au juge avant l’expiration des délais de 2 ans ou de 10 ans à compter de la date de réception des ouvrages. 
3- REGLEMENT DES TRAVAUX 
3.1- Règlements 
Les travaux seront réglés par le Maître d’Ouvrage dans les délais et conditions de paiement prévus au 

Marché, aux levées de réserve et remise des dossiers et plans de recollement de fin d’affaire. 
3.2- Travaux supplémentaires 
A/Il est rappelé que pour ouvrir droit à paiement, l’exécution des travaux de tout travail supplémentaire reste subordonné à la délivrance d’un avenant à l’Ordre de Service signé par le Maître d’Ouvrage et accordé par le Maitre d’OEuvre. 

Ces travaux sont réglés dans les conditions prévues à l’article 3.2 

Les travaux et attachements doivent être exceptionnels et ne pas faire obstacle au principe ci-dessus.

Néanmoins, en cas de nécessité, ils doivent être réalisés dans les conditions ci-dessous. 

B/Les attachements écrits ou figurés sont dressés par l’entreprise. Ils doivent préciser tous faits matériels, figurer notamment tous ouvrages destinés à être masqués et dont la vérification est utile aux règlements. 

C/Ils doivent obligatoirement être établis au moment où se produisent les faits à constater ou lorsque sont encore visibles les ouvrages à reconnaitre. La vérification contradictoire en est faite aussitôt par le Maitre d’OEuvre. 

D/en aucun cas, les attachements ne peuvent établir pour l’entreprise un droit contraire aux conditions de son Marché 

E/Au cas où les attachements ne seraient pas produits en temps voulu pour que la vérification soit possible, le Maitre d’OEuvre sera en droit de refuser les faits non constatés et les ouvrages y afférents seront réputés acquis au Maître d’Ouvrage. 

F/L’entreprise pourra, si le Maitre d’OEuvre estime que cela ne provoque ni retard ni préjudice à la qualité du travail, effectuer, à condition d’en prendre toutes les dépenses et conséquences à ses frais, tous sondages ou démolitions pour permettre la reconnaissance d’ouvrages masqués. 

G/Présentation de devis sous 24h au Maître d’Ouvrage et ne pas dépasser le prix bordereau.

3.3- Retenue de garantie – Cautionnement 
3.3.1-Principe générale 
Les paiements dus à l’entreprise seront amputés d’une retenue globale de cinq pour cent (5%) de leur montant, afin de garantir la bonne exécution des obligations incombant à l’entreprise et ses sous-traitants par application des clauses du Marché. 

Elle est soumise aux dispositions règlementaires en vigueur (loi 71.584 du 16 juillet 1971 modifiée par la loi 72.1166 du 23 décembre 1972). 
3.3.2-Caution d’un établissement Financier 
Aucune retenue de garantie ne sera appliquée, à partir du moment où l’entreprise aura fourni, pour un montant égale aux retenues futures, la caution personnelle et solidaire émanant d’un établissement Financier figurant au décret 71.1058 du 24 décembre 1971 (J.O. du 28 décembre 1971) 
3.3.3-Libération de retenue de garantie 
La retenue de garantie ou la caution en tenant lieu, sera libérée à l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement de un an, si l’ouvrage a donné lieu à aucune nouvelle réserve pendant ce délai, ou si ces nouvelles réserves ont été levées. 
3.3.4-Mise en jeu de la retenue de garantie
Conformément à la loi, le Maître d’Ouvrage pourra s’opposer, auprès du cosignataire ou de la caution, au paiement des sommes consignées ou à la mainlevée de la caution en cas d’inexécution des obligations du titulaire du Marché, à savoir : 

- La non-exécution des travaux par omission ou autre raison 

- Les travaux incomplets 

- La non-reprise des imperfections 

- Le défaut de conformité aux règlements de construction et de sécurité 

Et d’une manière générale, tout manquement aux obligations du Marché constaté par le Maître d’Ouvrage ou le Maitre d’OEuvre, lors de la réception des ouvrages.

4- PRESCRIPTIONS DIVERSES 
4.1- Assurances 
4.1.1-Assurance de base 
L’entreprise y compris ses sous-traitants agréés, devra justifier qu’elle est titulaire d’une police d’assurance en état de validité, couvrant les risques d’effondrement en cours de travaux, ainsi que les responsabilités découlant des articles 1792 et suivants du code civile, conformément aux dispositions de l’article 241-1 du Code des Assurances. Cette attestation d’assurance devra faire référence à la loi 78.12 du 4 janvier 1978. 

Il devra justifier également de la qualification professionnelle correspondant à la nature et a l’importance des travaux prévus au Marché. 
4.1.2-Responsabilité civile professionnelle 
L’entreprise devra justifier qu’elle est titulaire d’une police de RESPONSABILITE CIVILE pour couvrir les dommages de toute nature causés à autrui et dont elle pourrait être déclarée responsable et couvrant pendant et après les travaux les conséquences pécuniaires des dommages de toute nature causés aux biens et aux personnes et dont elle pourrait être déclarée responsable. 

Au cas où la réalisation de l’ouvrage (surélévation, transformation, reprise en sous-oeuvre, renforcement des mitoyens…) risqueraient de provoquer des désordres susceptibles de se répercuter sur les « existants », c’est-à-dire, les ouvrages anciens intéressés en totalité ou en partie par les travaux neufs, les entrepreneurs concernés devront demander une extension des garantie de leur police « RESPONSABLITE CIVILE » prévoyant au premier euro la couverture des dommages susceptibles d’être causés aux ouvrages existants du fait des travaux neufs.

4.1.3-Montant des garanties 
Ces attestations devront préciser les montants des garanties accordées par les polices d’assurance pour chaque catégorie de dommages. 

Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d’exiger de l’entreprise et de ses sous-traitants une augmentation du plafond des garanties, dans le cas où il serait amené à considérer que les montants assurés sont insuffisants eu égard à l’importance des travaux et des risques encourus. 
4.1.4-Garantie complémentaire à la garantie de base 
Le maître d’Ouvrage recherchera la couverture des intervenants au-delà de la garantie de base de leur police, à hauteur du coût total définitif de construction, honoraires et taxes compris, soit par la souscription d’une police complémentaire d’ouvrage pour leur compte, soit par l’insertion à la police DOMMAGE-OUVRAGE d’une renonciation à recours contre eux, au-delà de leur garantie de base. Les frais de cette garantie complémentaire seront répercutés aux différentes entreprises au prorata du montant de leurs décomptes définitifs. 

Aucun règlement, aucun remboursement de retenue de garantie ou mainlevée de cautionnement ne sera effectuée au profit de tout entrepreneur qui ne pourra produire un quitus des assureurs attestant que l’intéressé à intégralement réglé les primes d’assurances qui lui incombent.

4.2- Contrôle technique 
Il est rappelé que : 

*le contrôle des travaux est obligatoire pour les constructions visées à l’article R-111-38 du décret 

78.1146 du 7 décembre 1978. 

*le maître d’Ouvrage a toutefois le droit de faire exercer par l’organisme de son choix un contrôle technique complémentaire, spécifique à certains corps d’état ou global.

L’entreprise devra, dans ce cas également, transmettre au bureau de contrôle tous les documents nécessaires à celui-ci pour l’accomplissement de sa mission particulière et suivre ses directives. 

En outre, conformément à la loi du 04 janvier 1978 et à ses décrets d’application, l’entreprise devra fournir au Bureau de Contrôle le résultat de ses essais exécutés selon les dispositions prévues dans le cadre du contrôle technique. 

*Le Maître d’Ouvrage pourra, s’il le juge utile, confier au Bureau de Contrôle une mission partielle ou totale, visant notamment le respect du règlement de construction. 

Cette mission pourra comporter les phases suivantes : 

1/au stade de la conception : contrôle préventif sur documents et recommandations de mise en oeuvre, 

2/a posteriori : contrôle par essais, conformément à la méthodologie mise au point avec le Ministère 

de l’Equipement. 

Si des résultats des essais de contrôle, a posteriori, se révélaient inférieurs aux exigences réglementaires, la mise en conformité et le coût de la mission de contrôle, ainsi que celui des essais complémentaires rendus nécessaires incomberont à l’entreprise concernée.

4.3- Brevets 
L’entreprise et ses sous-traitants s’interdisent d’utiliser, pour l’exécution du Marché, tout procédé couvert par un brevet ou tout dessin ou modèle garanti par un dépôt, ou des ayants droit. Les droits et redevances qui peuvent être dus pour cette utilisation sont à la charge exclusive de l’entrepreneur, sauf accord préalable avec le Maître d’Ouvrage. Le maître d’Ouvrage pourra demander à l’entrepreneur des indemnités en raison de l’inobservation des dispositions qui précédent, notamment en cas de saisie pour contrefaçon. 

L’entreprise est tenue de faire son affaire personnelle de toute réclamation ou action entreprise par les ayants droits à ce sujet. 

Dans tous les cas de résiliation, quel que soit la cause, l’entreprise garantit au Maître d’Ouvrage, le droit et la possibilité d’utiliser gratuitement les procédés brevetés ou brevets pour l’achèvement des travaux par n’importe quelle entreprise et laissera à sa disposition tout le matériel et les plans nécessaires. 
4.4- Résiliation – Suspension des travaux 
4.4.1-Résiliation 
Au cas où notamment : 

- Les travaux seraient sous-traités à des entreprises de second rang, cédés, transférés, etc… sans autorisation préalable du Maître d’Ouvrage, 

- Le planning ne serait pas respecté, 

- La qualité d’exécution des ouvrages serait mauvaise et les réfections nécessaires ne seraient pas entreprises dans les délais, 

- Le chantier serait abandonné ou des fraudes seraient dûment constatées, 

- Les effectifs et approvisionnements seraient insuffisants, 

- L’entreprise et des sous-traitants ne seraient pas normalement assurés, conformément à l’article 4.1, 

Le maître d’Ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par acte extra judiciaire, mettra l’entrepreneur en demeure de rétablir une situation normale dans un délai de quarante-huit heures (48H). 

Passé ce délai, et s’il n’a pas entièrement satisfait la mise en demeure, l’entreprise et ses sous-traitants seraient réputés défaillant et son Marché pourra être résilié de plein droit, si bon semble au Maître d’Ouvrage, sans nouvelle mise en demeure ou formalités judiciaires. 

Le Marché serait également résilié, sans indemnité de part et d’autre, en cas d’arrêt de travaux ordonné judiciairement. 

De même, il serait résilié de plein droit en cas de règlement judiciaire ou de faillite, même si l’entreprise avait obtenu son concordat. 

En cas de résiliation, le Maître d’Ouvrage pourra s’adresser au juge des référés afin de lui demander la nomination d’un Expert avec la mission ici contractuellement convenue de : 

1/Procéder dans les plus brefs délais et dans un premier temps à un recollement de l’état d’avancement des travaux exécutés à la date de la résiliation et consigner la liste des réserves faites par le Maître d’Ouvrage sur la conformité de ces travaux et les malfaçons, vices ou imperfections 

éventuels. 

2/Adresser sans retard à chacune des parties un exemplaire signé de ce constat de recollement, de manière à permettre au Maître d’Ouvrage de passer, sans plus de délais, un nouveau Marché. 

Par la suite, donner son avis écrit sur le chiffrage de la partie exécutée du Marché, l’apurement des comptes entre les parties, le bien fondé des réserves du Maître d’Ouvrage, tant en ce qui concerne la conformité aux documents contractuels, qu’en ce qui concerne le respect des règles de l’Art et les imperfections et les malfaçons constatées, l’évaluation des dépenses nécessaires pour satisfaire à ces réserves, l’évaluation du préjudice découlant des retards causés e des suppléments éventuels de prix nécessités par la passation de nouveaux Marchés pour terminer les travaux, tant vis-à-vis du Maitre d’OEuvre que des autres entrepreneurs.
4.4.2-Conséquences d’une résiliation 
1/L’entreprise et ses sous-traitants dont le Marché a été résilié doivent quitter les lieux dans le délai 

notifié. 

2/Dans tous les cas de résiliation, l’entreprise et ses sous-traitants ne peuvent se refuser à céder au Maître d’Ouvrage, si demande lui en est adressée et après inventaire contradictoire, tout ou partie : 

- Des ouvrages et installations provisoires, dont les dispositions ont été agréées, 

- Du matériel construit spécialement pour l’exécution des travaux, et non susceptible d’être employé d’une manière courante sur d’autres chantiers, 

- Des matériaux, produits, fabriqués ou en cours de fabrication, approvisionnés sur chantier, soit en usine, soit en magasin, pour l’exécution des travaux. 

Dans ce cas, les matériaux sont acquis d’après le prix de Marché, ou à défaut, par assimilation avec ces derniers, ou enfin par comparaison avec les prix courants, remise marchande déduite. 

Le matériel et les installations sont repris pour leur part non amortis au prorata de l’avancement des travaux pour les ouvrages et le matériel provisoire. 

Les ouvrages et le matériel repris deviennent la propriété du Maître d’Ouvrage. 

3/Le maître d’Ouvrage peut également demander simplement à l’entreprise dont le Marché a été résilié de laisser à sa disposition et à celle de la nouvelle entreprise le matériel et les installations de chantier, cette mise à disposition donnant lieu, simplement, à l’inscription au crédit d’une somme égale à celle pour laquelle ce matériel et ces installations entraient dans le sous-détail des prix pour la partie des travaux à laquelle ils sont utilisés après résiliation. 

4/Enfin, si le nouveau titulaire du Marché le demande, le Maître d’Ouvrage peut faire enlever le matériel et les installations de l’entreprise défaillante à ses frais si elle ne les enlève pas elle-même à la première demande qui lui en sera faite et les faire mettre en dépôt aux frais de l’entrepreneur dont le contrat a été résilié.

4.4.3- Suspension de travaux 
Au cas où le permis de construire ou un modificatif au dit Permis ferait l’objet d’un recours en annulation ou de retrait, ou encore d’une action devant les Tribunaux en arrêt de travaux ou en démolition, ou en démolition, ou encore d’une décision judiciaire légale ou administrative, même non définitive, ayant cet objet, ou tout autre objet conduisant à aggraver financièrement le coût de l’opération, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de suspendre l’exécution du Marché en cours pour une durée maximale de sept mois, sans indemnité, moyennant les conditions précisées aux paragraphes ci-dessous. 

1/Le Maitre d’Ouvrage, s’il use de cette faculté, devra le faire au plus tard dans les deux (2) mois de la notification relative à l’un des évènements sus indiqués. 

2/Dès réception de l’avis de suspension des travaux, l’entrepreneur pourra présenter une situation cumulative des travaux exécutés et des approvisionnements effectués en se conformant aux exigences du présent C.C.A.G. (articles 3.3.1 et 3.3.2), moyennant la présentation d’un état précis d’avancement des travaux signé par lui et visé par le Maitre d’OEuvre. 

3/Au cas où la reprise des travaux interrompus pour l’une quelconque des causes évoquées ci-dessus ne pourrait se faire dans un délai de sept mois, le Marché pourra être résilié, soit par le Maître d’Ouvrage, soit par l’entrepreneur, la résiliation étant notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception et n’entrainant aucune indemnité de part ni d’autre. 

Les décomptes définitifs correspondants seront alors établis selon le processus suivant : 

- établissement d’un constat de l’avancement réel approuvé par le Maitre d’OEuvre, 

- réception des travaux exécutés, 

- établissement d’un décompte à partir du bordereau des prix unitaires. 

4/En cas de reprise des travaux par le Maître d’Ouvrage dans le délai sus indiqué, l’entrepreneur bénéficiera d’un préavis de quinze (15) jours pour réinstallation et coordination, avant de reprendre l’exécution de son Marché. 

Le planning sera alors simplement décalé du nombre de mois d’arrêt effectif du chantier. 

Toutes les autres dispositions lui sont par ailleurs applicables. 
4.5- Intempéries – Grèves 
Les arrêts de chantier dus à des intempéries, à des désordres ou des grèves (partielles ou totales) internes à l’entrepreneur ne seront, en aucun cas, considérés comme cas de force majeure et ne pourront en particulier, en aucun cas, être générateurs d’indemnités. 
4.6- Contestations 
Les limites de chaque Marché sont définies aux documents correspondants, mais en cas de contestation entre deux entrepreneurs, le différend sera tranché, sans appel, par le Maître d’Ouvrage, assisté du Maitre d’OEuvre. 

En aucun cas, y compris différend avec le Maître d’Ouvrage, les contestations qui auraient été soulevées par un entrepreneur ne sauraient justifier un arrêt momentané des travaux. 

Toutes les contestations se rapportant au Marché seront de la compétence exclusive du tribunal de Grande Instance du lieu du Siège du Maître d’Ouvrage. 

SIGNATURE DES ENTREPRENEURS : 

Pour le lot SERRURERIE : 

Pour le lot PEINTURES / faux plafonds :

Pour le lot COURANTS FORTS – COURANTS FAIBLES : 
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